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COMMUNE DE VILLIERS SUR MARNE N° 2025-02-02

du 12 février 2025

Rapporteur : Jacques Alain BENISTI

RAPPORT ET DÉBAT D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES - 2025

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur Jacques Alain BENISTI, Maire, .

Le Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) est une obligation pour les communes de 3

500 habitants et plus.

Conformément à l’article 107 de la loi NOTRe, ce débat donne lieu à la présentation d’un

rapport  exposant  les  orientations  budgétaires  de  la  commune.  Il  doit  se  tenir  au

maximum dans un délai de dix semaines précédant le vote du budget primitif.

Par ailleurs, l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales définit  le

DOB comme suit :

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil municipal

un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, la

structure et la gestion de la dette ainsi que l’évolution des dépenses et des recettes.

De plus, le rapport apporte des précisions sur les dépenses de personnel à travers les

rémunérations, les avantages en nature et le temps de travail.

Ainsi, il vous est proposé de prendre acte du débat d’orientations budgétaires au titre de

l’année 2025, ainsi que de son rapport.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-2 et

L.2312-1 ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la

République (NOTRe), notamment son article 59 ;

Vu la loi n° 2023-1195 du 18 décembre 2023 de programmation des finances publiques

pour les années 2023 à 2027, notamment son article 17 ;

Vu le Rapport d’Orientations Budgétaires 2025 annexé à la présente délibération ;

Considérant la nécessité de tenir un débat sur les orientations générales du budget de

l’exercice à venir, sur la base du rapport présentant les orientations budgétaires ;

Considérant la présentation du projet à la commission des Finances réunie le 10 février

2025.



ARTICLE UNIQUE : PREND ACTE de la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires au titre

de l’année 2025, ainsi que de son rapport.

Ainsi fait séance, les jour, mois et an susdits

Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal de la Commune

de Villiers sur Marne,

 

N°identifiant : 094-219400793-20250212-lmc19198-DE-1-1
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication et/ou de son affichage, d’un recours

contentieux auprès du Tribunal administratif de Melun ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence

de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois.

Conformément  aux  termes  de l’article  R.  421-7 du  Code  de justice  Administrative,  les  personnes  résidant  outre-mer  et  à  l’étranger disposent  d’un  délai  supplémentaire  de  distance  de

respectivement un et deux mois pour saisir le Tribunal.

Transmis au Représentant de l’Etat le : 14 février 2025 
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I. UN ENVIRONNEMENT INÉDIT POUR LES FINANCES PUBLIQUES 
 

A. Un contexte général marqué par l’incertitude 
 
En 2024, le contexte macro-économique reste marqué par une stagnation de la croissance 
prévisionnelle et un recul de l’inflation. 
 
En effet, l’activité économique mondiale stagne et devrait conserver un rythme similaire à 
celui de 2023 (+3,2%). Ce phénomène est la conséquence de l’assouplissement de la politique 
monétaire (baisse des taux directeurs) ainsi que de la recrudescence du commerce mondial. 
Les pays émergents sont les principaux acteurs de la croissance tandis que la situation 
économique des pays avancés reste plutôt disparate. En effet, la croissance de la Chine 
s’établirait à +4,4% en 2025. Celle des Etats-Unis resterait dynamique avec +1,7% et serait 
plus modérée dans la zone Euro (0,8%). 
 
Cependant, des aléas pèsent sur ces perspectives macroéconomiques en raison du contexte 
géopolitique et politique au niveau international toujours incertain. Les tensions géopolitiques 
au Moyen-Orient, en Ukraine et au large de la mer de Chine demeurent élevées. De plus, les 
incertitudes sur la politique économique qui sera suivie aux Etats-Unis par le nouveau 
président Donald Trump, restent importantes avec un risque de démantèlement du 
commerce international et d’une nouvelle augmentation de l’inflation. 
 
De ce fait, la croissance de la France, devrait atteindre +0,8% en 2025 selon l’actuel 
Gouvernement. A l’instar de l’activité économique mondiale, c’est principalement le 
commerce extérieur qui tirerait la croissance vers le haut. Bien que la désinflation soit 
constatée, la consommation des ménages manque de dynamisme et l’investissement tant des 
entreprises que des ménages poursuivent leur chute.  
 
Le recul de l’inflation est présent en France avec un indice des prix à la consommation 
harmonisée (IPCH) qui continue de décliner. Il est passé de +4,2% au dernier trimestre 2023 à 
+2,2% en août 2024 et devrait se situer autour de +2,1% au dernier trimestre 2024. En 2025, 
la prévision d’inflation devrait être révisée à la baisse à +1,5%. Cette diminution est 
notamment liée à la baisse des prix de l’électricité. 
 
Par ailleurs, le déficit public pourrait s’établir autour de 6,1% du PIB pour 2024. Pour rappel, 
en mars 2024, celui-ci avait fait l’objet d’une réévaluation alors qu’il était prévu à 4,4% par la 
loi de finances. A cet effet, un « programme de stabilité » avait été instauré par le 
Gouvernement de l’époque. Il devait dégager 25 milliards d’euros d’économies dont 2 
milliards devaient être demandés aux collectivités territoriales en 2024.  
 
En 2025, si aucune mesure n’était prise, le déficit public devrait avoisiner les 7% du PIB. Le 
projet de loi de finances 2025 avorté à l’automne avait pour objectif de contenir à 5% ce 
déficit public pour le ramener au seuil de 3% à l’horizon 2027 afin de s’accorder sur les 
critères de Maastricht. 
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Pour mémoire, évolution du PIB 
 

 
 
 

 La dette publique 
 
En 2023 l’endettement public atteint 3 200 Md€, soit près de 110% du PIB, après les 114,8% 
atteint en 2020. 
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La discordance entre la trajectoire proposée dans la loi de programmation des finances 
publiques et celle proposée dans le cadre du pacte de stabilité est révélatrice de l’incertitude 
quant aux prévisions macro-économiques des finances publiques. 
 

 
 
 

B. Un projet de loi de Finances avorté 
 
Le projet de loi de finances pour 2025 présenté à l’automne dernier, est intervenu dans un 
contexte inédit, tant sur le plan politique qu’économique. En effet, les mouvements politiques 
importants intervenus par la dissolution de l’Assemblée Nationale fin juin 2024, suite aux 
résultats des élections européennes, ont plongé le pays dans une instabilité politique 
profonde laissant place à une majorité relative et un climat d’incertitude. 
 
Face à la nouvelle composition de l’Assemblée Nationale, le Gouvernement de l’époque a fait 
le choix de proposer un projet de loi de finances pour 2025 qui n’a pu aboutir. Ce dernier a été 
rejeté faisant chuter le Gouvernement. 
 
Ainsi, le 18 décembre 2024, une loi spéciale a été adoptée qui sert de cadre provisoire en 
attendant un nouveau projet de loi de finances pour 2025, qui devra être présenté et adopté 
selon un calendrier révisé, au plus tard en avril 2025. 
 
Il faut également noter qu’en l’absence d’un PLF 2025, la loi de finances pour 2024 sera 
reconduite par défaut. 
 
Il est également important de revenir sur les principales mesures de la loi de finances qui ne 
feraient que davantage peser sur les collectivités territoriales si elles devaient être reprises 
dans le cadre d’un nouveau PLF pour 2025. 
 
En effet, l’incertitude laisse entrevoir une augmentation des dépenses de fonctionnement de 
+4,4% en 2024 par rapport à 2023, portées principalement par les dépenses de personnel 
pouvant évoluer à +6,1%, les dépenses d’achats de biens et de services (+11,1%) ou encore les 
dépenses sociales (+7,9%). D’autre part, les dépenses d’investissements pourraient également 
augmenter de +13,1% sur les huit premiers mois de l’année. 
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En somme, le scénario d’une reprise des principales mesures du PLF 2025, fragiliserait les 
finances des collectivités territoriales par un « effet ciseau » où les dépenses de 
fonctionnement (+4,4%) seraient plus dynamiques que les recettes (+2,3%). Les collectivités 
se trouveraient confrontées à des arbitrages budgétaires de plus en plus contraints, face aux 
enjeux pressants comme la transition écologique pesant 21 milliards d’euros par an d’ici 2030, 
tout en étant associées trop fortement aux efforts de réduction des dépenses publiques. 
 

C. Une contribution des collectivités au redressement des finances 
publiques 

 
Le projet de loi de finances aurait imposé aux collectivités territoriales de contribuer au 
redressement des comptes publics, avec un objectif de ramener le déficit public à 5% du PIB 
dès l’année prochaine. Pour ce faire, il était prévu 40 milliards d’économies et 20 milliards de 
hausse de prélèvements obligatoires en 2025. 
Concrètement, ce sont 3 milliards d’Euros en 2025 qui auraient dû être supportés par les 
collectivités. 
 

D. Les principales mesures du PLF 2025 
 

 La création d’un fonds de réserve au profit des collectivités 
 
Afin d’associer les collectivités à l’effort de redressement des finances publiques, le précédent 
Gouvernement a choisi d’instituer un mécanisme de « mise en réserve » des finances locales. 
Cette décision s’inscrit dans la continuité des orientations de la loi de programmation des 
finances publiques 2023-2027 qui prévoit un redressement des comptes publics avec l’objectif 
ambitieux de ramener le déficit public à 3 points du PIB en 2027. 
Concrètement, ce dispositif consiste à effectuer un prélèvement sur le montant des 
impositions revenant aux communes, départements, régions et à leurs établissements publics 
à fiscalité propre, et dont les dépenses réelles de fonctionnement sont supérieures à 40 
millions d’euros. Ce fonds aurait dû atteindre 3 milliards d’euros. 
Cette mesure aurait concerné 567 collectivités qui dépassent ce seuil. Cependant, le 
Gouvernement de l’époque s’était engagé à n’en impacter que 450. A ce titre, des règles 
d’exonérations portant principalement sur l’observation des indicateurs de ressources et de 
charges des collectivités, comme prévu dans la détermination des dotations (DSU, DSR, DI), 
avaient été établies. 
A titre indicatif, la commune de Villiers-sur-Marne aurait été impactée de 1,1 million 
d’euros. 
 

 La baisse du taux de FCTVA des dépenses d’investissement et la suppression du 
FCTVA en fonctionnement 

 
Le PLF 2025 prévoyait également une modulation des conditions d’attribution du fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA). En effet, il était prévu un 
abaissement du taux ainsi qu’une exclusion des dépenses de fonctionnement de l’assiette 
éligible. 
Concrètement, il était prévu d’abaisser le taux du FCTVA de 16,404% à 14,850% pour les 
dépenses d’investissement éligibles à compter du 1er janvier 2025.  
La disposition devait s’appliquer aux dépenses 2023 et 2024 selon le régime FCTVA de la 
collectivité. 
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De plus, à compter du 1er janvier 2025, les dépenses de fonctionnement devaient sortir du 
périmètre du FCTVA. 
L’État escomptait obtenir une économie de 800 millions d’euros.  
Pour Villiers, la perte est estimée à 100 000€ en 2025. 
 

 Une baisse des concours financiers de l’État 
 

Le projet de loi de finances 2025 comportait un recul des prélèvements sur recettes de l’État 
(concours financiers au profit des collectivités) de l’ordre de -2% à périmètre constant, 
passant de 45 060 Milliards d’euros en 2024 à 44 161 Milliards d’euros pour 2025. 
Cependant, le projet de loi de finances maintenait toutefois le montant de la Dotation Globale 
de Fonctionnement à son niveau de 2024, soit 27,2 Milliards d’euros. Cependant, cette 
stabilité reste tout de même relative. En effet, ce principal concours financier de l’État ne 
connaitrait pas de revalorisation indexée sur l’inflation. Ainsi, en euros constants, le produit 
de la DGF serait donc en baisse. Dans le contexte d’une inflation qui se stabiliserait tout en 
restant élevée. Cette stabilité témoigne par conséquent du soutien fragile porté par le projet 
de loi de finances au titre des collectivités territoriales. 
Seules la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) et la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) 
seraient revalorisées. Elles augmenteraient respectivement de 140 millions d’euros (+5%) et 
150 millions d’euros (+6,7%). De même, la dotation d’intercommunalité augmenterait de 
nouveau de 90 millions d’euros. Néanmoins, ces augmentations seraient compensées par un 
prélèvement sur la dotation forfaitaire, laissant apparaitre des réductions de la DGF d’un 
certain nombre de communes. 
De plus, les crédits au titre des dotation d’investissement (DSIL, DETR, DPV, DSID) stagneraient 
à 1,8 milliards d’euros en crédits de paiement. 
Enfin, le fonds vert devant soutenir les collectivités territoriales dans l’adaptation de leur 
territoire au changement climatique et à la transformation des équipements publics est revu à 
la baisse. Un montant de 1 milliard d’euros est annoncé contre 2,1 milliards d’euros en 2024. 

 
 Le rétablissement du mécanisme de « planchonnement » de la valeur locative des 

locaux professionnels 
 
Ce dispositif en vigueur depuis 2017 a pour objet de réduire de moitié les variations 
constatées entre l’ancienne valeur locative et la nouvelle valeur révisée, tant à la hausse qu’à 
la baisse. Depuis le 1er janvier 2017, tous les locaux entrant dans le champ de la révision des 
valeurs locatives des locaux professionnels disposent d’une mise à jour de leur valeur locative. 
Afin d’atténuer les effets induits par cette réforme, le législateur a mis en place des 
mécanismes « amortisseurs » tels que le « planchonnement » pour réviser progressivement 
sur 10 ans les valeurs locatives des locaux professionnelles. Or en 2025 ces mécanismes 
arrivent à échéance. 
De ce fait, la volonté du Gouvernement a été de figer ce mécanisme afin de préserver la 
stabilité du cadre fiscal et de garantir les recettes des collectivités territoriales. 
 

 L’actualisation des valeurs locatives des locaux d’habitation 
 
Depuis la loi de finances 2018, l’actualisation des valeurs locatives cadastrales (VLC) des 
locaux d’habitation est indexée sur l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH), 
publié chaque année par l’Insee le 15 décembre. Pour l’année 2025, cette actualisation 
entraînera une revalorisation de 1,68 % des VLC des locaux d’habitation. 
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E. La loi spéciale 
 
Face au contexte inédit ayant abouti au rejet du projet de loi de finances pour 2025, le 
Gouvernement a déposé un projet de loi spéciale visant à garantir la continuité de la vie 
nationale et le fonctionnement régulier des services publics au 1er janvier 2025. Cette loi a été 
promulguée le 21 décembre 2024. 
 
Cette loi ne remplace pas le budget mais permettra de gérer provisoirement la situation 
jusqu’à l’adoption de la loi de finances 2025. Par conséquent, son périmètre est circonscrit 
aux seules perceptions des impôts et des ressources publiques ainsi qu’au financement des 
dépenses essentielles. 
 
A ce titre, la loi spéciale contient quatre articles : 

 L’article premier vise à autoriser l’État à percevoir les impôts existants. Cette mesure 
garantit le financement de l’État, des collectivités territoriales et des organismes 
publics. Elle permet également le prélèvement des recettes destinées aux collectivités. 

 Le second article garantit aux collectivités des prélèvements sur les recettes de l’État à 
leur niveau de 2024, soit 45 milliards d’euros. 

 Les troisième et quatrième articles autorisent l’État et les organismes de sécurité 
sociale à emprunter. Ces dispositions permettent de sécuriser les opérations de 
financement nécessaires pour assurer la continuité de service jusqu’à l’adoption de la 
loi de finances et de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2025. 

 
Suite au discours de politique générale qui s’est tenu le 14 janvier courant, le 1er ministre 
François Bayrou, fixe dans son projet de lois de finances d’augmenter les recettes de 21 
milliards d’euros à travers la fiscalité et les taxes, ainsi que de réduire de 32 milliards d’euros 
les dépenses. 
 
Par ailleurs, le 1er premier Ministre a également acté une baisse des prévisions de croissance 
pour 2025 passant de 1,1% à 0,9% du PIB. Quant au déficit public, il est fixé à 5,4% pour 2025. 
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II. LES RELATIONS INTERCOMMUNALES 
 
La ville fait partie d’un système intercommunal comprenant d’une part un établissement 
public « ParisEstMarne&Bois » ainsi que de la Métropole du « Grand Paris ». 
 
Pour rappel, l’établissement public a vu le jour en 2016 et s’est vu attribuer un certain nombre 
de compétences. 
 
Quant à la Métropole parisienne, elle a obtenu dès sa création, le produit de la fiscalité 
professionnelle (CVAE, IFER, TASCOM) des 131 villes qui la composent. 
 
 
 L’établissement public « ParisEstMarne & Bois » 
 

Rappel des dispositions de l’EPT : 

Les ressources fiscales qui composent l’EPT comprennent principalement de la Taxe 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM), la Gestion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations (GEMAPI) et de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) dont 
une partie est reversée à la Métropole du Grands Paris. L’établissement dispose d’un fonds 
non fiscalisé, à savoir le Fonds de Compensation des Charges Territoriales (FCCT) auquel 
participent toutes les villes membres. La participation de chaque commune à ce fonds se 
fonde sur deux méthodes d’évaluation : la mutualisation et la sectorisation. 

La mutualisation consiste à répartir les charges entre les communes en fonction d’une clé de 
répartition qui s’appuie sur la population DGF de l’année. 

A l’inverse, la sectorisation permet d’affecter la dépense selon un critère géographique, c’est-
à-dire ville par ville.  

Les compétences intégralement mutualisées concernent la politique de la ville, le plan climat, 
le développement économique, tandis que les compétences, urbanisme, aménagement de 
l’espace, équipements culturels et action sociale sont à la fois mutualisées et sectorisées. 

 
 

Participation de la commune au budget de l’EPT 

2020 2021 2022 2023 2024 

403 653€ 369 466€ 405 105€ 414 794€ 435 513€ 

 
 
 Les Flux financiers de l’EPT vers la commune de Villiers-sur-Marne 
 
Les mouvements financiers de l’EPT vers la commune de Villiers-sur-Marne se réalisent sous 
forme de flux financiers directs tant en Investissement par le versement de fonds de concours, 
qu’en Fonctionnement sous forme d’économies budgétaires reposant sur le mécanisme du 
Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales (FPIC). Ainsi, depuis son entrée au 
sein de l’EPT en 2016, la commune a réalisé une économie budgétaire totale de 4 201 526€. 
  



 10 

2016 Économie 2016 sur prélèvement communal du FPIC (par rapport à 
2015) = 305 606€ 

2017 Reversement DSIT 2017 (dotation de soutien à l’investissement 
territorial) = 53 510€ 
Économie 2017 sur prélèvement communal du FPIC (par rapport à 
2015) = 240 902€ 
Reversement rôles supplémentaire de CFE perçus en 2016 (par 
minoration du FCCT 2017) = 175€ 

2018 Économie 2018 sur prélèvement communal du FPIC (par rapport à 
2015) = 274 353€ 

2019 Participation études et MOE gare Bry-Villiers-Champigny (quote-part 
prorata population) = 314 944€ 
Économie 2019 sur prélèvement communal du FPIC (par rapport à 
2015) = 301 764€ 
 

2020 Participation 2020 équipements Hautes Noues en QPV = 60 000€ 
Économie 2020 sur prélèvement communal du FPIC (par rapport à 
2015) = 290 970€ 

2021 Participation 2021 équipements Hautes Noues en QPV = 14 000€ 
Économie 2021 sur prélèvement communal du FPIC (par rapport à 
2015) = 267 976€ 

2022 Transfert du service de l’espace emploi = 200 000€ 
Économie 2022 sur prélèvement communal FPIC (par rapport à 2015) = 
282 906€ 

2023 Économie 2023 sur prélèvement communal FPIC (par rapport à 2015) = 
292 834€ 
Transfert du secteur de la politique de la ville = 160 000€ 
Prise en charge des travaux du musée pour un montant de 750 000€ 

2024 Économie 2024 sur prélèvement communal FPIC (par rapport à 2015) = 
294 586€ 
Transfert du service PRU = 97 000€ 

 
 

 Les ressources fiscales de la Métropole 
 
La Métropole perçoit une fiscalité territorialisée sur Villiers-sur-Marne qui se présente ainsi : 

 

En € 2020 2021 2022 2023 2024 

CVAE 967 404 934 404 754 665   

IFER 55 973 56 868 63 464 72 889 76 861 

TASCOM 480 328 325 981 412 835 542 785 545 616 

TA-TFPNB 38 526 24 244 37 270 37 261 37 292 

 
Pour mémoire : 
En contrepartie, la commune perçoit une attribution de compensation (AC) inchangée depuis 
2016, elle s’élève à 5 276 511€. Bien qu’elle soit pérenne dans le temps, celle-ci ne prévoit pas 
de revalorisation annuelle et de ce fait n’est indexée sur aucun indicateur économique. 
Depuis 2021, la Métropole perçoit également les deux tiers de la croissance de la Cotisation 
Foncière des Entreprises (CFE) revenant à l’EPT. 
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III. LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES POUR VILLIERS-SUR-MARNE 
 

A. Le fonctionnement 
 

 Les ressources de la collectivité 
 
1. La dotation globale de fonctionnement 
 

La réforme de la DGF tant attendue n’est toujours pas d’actualité et de ce fait son produit 
n’est toujours pas indexé sur la fiscalité. Ceci a pour conséquence de pénaliser davantage les 
collectivités territoriales du fait que la prévision attendue aurait au mieux été constante par 
rapport à l’année précédente. 
Malgré cela le produit attendu est en augmentation par rapport à 2024. Cette évolution 
s’explique précisément par l’augmentation de la population. En effet, le nombre d’habitants 
croit pour atteindre au 1er janvier 2025, 32 704 contre 30 818 habitants en 2024, soit une 
progression de 1 886 habitants supplémentaires. 
Ainsi, le produit de la dotation globale de fonctionnement attendu pour 2025 devrait avoisiner 
les 6,1 millions d’euros contre 5,9 millions perçus en 2024, soit 200 000€ supplémentaires. 
En ce qui concerne la Dotation de Solidarité Unique (DSU), celle-ci devrait également 
augmenter passant de 1,6 millions d’euros en 2024 à 1,7 millions d’euros pour 2025. 
Enfin, la Dotation Nationale de Péréquation (DNP) devrait quant à elle rester constante autour 
de 405 000€ 

 
Évolution de la population sur les 4 dernières années 
 

 2022 2023 2024 2025 

Population totale  29 014  29 214  30 818  32 704 

Résidences secondaires       187       189       215       215  

Population DGF  29 201  29 403  31 033  32 919 

 
Évolution de la DGF sur les 4 dernières années 
 

€ 2022 2023 2024 2025 

Dotation forfaitaire 3 690 929 3 779 591 3 888 119 4 073 612 

         Effet variation de population 33 225 88 662 110 294    206 542 

         Effet prélèvement pour 
péréquation   9 769  0  1 766 - 21 049 

+ Dot° d'aménagement (DSU, DSR, 
DNP) 1 957 527 1 964 017 2 007 820 2 075 922 

         dont DSU 1 523 933 1 558 480 1 628 398 1 693 698 

         dont DNP 433 594 405 537 379 422  382 224 

= DGF (A) 5 648 456 5 743 608 5 895 939 6 149 534 
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2. La poursuite de la baisse de la fiscalité locale 
 

La ville a la volonté de poursuivre ses efforts en matière de fiscalité locale afin de rendre 
davantage de pouvoir d’achat aux contribuables. A ce titre, elle prévoit de réduire ses taux 
d’imposition sur le foncier bâti pour avoisiner les 34,4%, toujours très largement inférieur à 
celui du taux moyen départemental de 36,72%, ce qui la situe à la 35ème place au niveau 
départemental. 
 
Cette mesure contribue à réduire le niveau de précarité des habitants de Villiers alors que la 
quasi-totalité des villes du Val-de-Marne ont vu leur taux de pauvreté augmenter entre 2012 
et 2021. Selon l’Insee et l’Atelier parisien d’urbanisme (Apur). 17,2% des Val-de-Marnais se 
trouvent en dessous des seuils de pauvreté, fixés à 1 846€ pour un parent isolé avec deux 
enfants, 2 423€ pour un couple avec deux enfants et 1 154€ pour une personne seule. 
 
Actuellement, Villiers se situe dans le quatuor des villes où le taux de pauvreté est en 
récession, avec Saint-Maur, Le Perreux et Saint-Mandé. 

 
Rappel des évolutions relatives à la taxe foncière : 
 
- Suppression en 2021 de l’exonération de taxe foncière bâtie pendant 2 ans des nouvelles 
constructions qui a permis d’enregistrer le produit supplémentaire relatif aux constructions 
réalisées en 2022, soit de 227 000€ encaissés en 2023, 236 000€ encaissés en 2024 et                  
240 000€ en 2025. 
 
-  Baisse des taux en 2020 (-6,1%), 2021 (-0,1%), 2022 (-0,5%), 2024 (-0,9%) 
Pour la ville, ce sont plus de 1,1 million d’euros de produit fiscal cumulé non perçu sur la 
période. 
 
Projection 2025 : (à fiscalité constante) 
 

  2024 
 
2025 

    

B
as

e 

Taxe d'habitation    2 191 757   2 228 579 

Foncier bâti 50 057 610 51 337 823 

Foncier non bâti       220 168      223 867 

Ta
u

x 

Taxe d'habitation    34,19%      34,19% 

Foncier bâti    34,75%      34,75% 

Foncier non bâti  134,85%    134,85% 

P
ro

d
u

it
 Produit taxe d'habitation      749 362       761 951 

+ Produit foncier bâti 30 944 852 31 741 595 

+ Produit foncier non bâti       296 897  
     301 884 

 Produit fiscal 31 991 111 
 
32 805 430 

 
Le produit fiscal s’explique exclusivement par « l’effet base » fixé par l’État : 
Actualisation nominale des bases sur une hypothèse d’évolution de l’IPCH en 2025 de+1,68%, 
contre +3,9% en 2024 
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3. La fiscalité indirecte 
 
Pour mémoire, les recettes de la ville sont également alimentées par de la fiscalité indirecte à 
travers les droits de mutation, la taxe sur l’électricité et la taxe sur les publicités extérieures. 
 

 Les droits de mutation devraient en 2025 avoisiner le produit 2024 constaté, à savoir 
1,1 millions d’euros. Ce produit est volatile et dépend essentiellement du nombre de 
transactions immobilières constatées sur la ville. 

 
 La taxe sur l’électricité Le montant de la part qui revient à la ville dépend de l’évolution 

de la consommation d’électricité sur le territoire national constaté entre N-3 et N-2, 
suite à la réforme prévue au titre de la loi de finances 2021. 
A ce titre, la ville devrait percevoir environ 460 000€. 

 
 La taxe sur la publicité extérieure est estimée pour 2025 à environ 136 000€. Ce 

produit repose principalement sur les politiques de communications des enseignes 
publicitaires. 

 
 Le Fonds de Solidarité de la Région Île de France (FSRIF), dotation de solidarité de 

péréquation horizontale qui ne concerne pour partie que les communes de plus de               
10 000 habitants de la Région. Son but est de redistribuer les ressources pour une plus 
grande équité entre les communes dites « pauvres » et « riches ». Sur le plan national, 
l’enveloppe du FSRIF est fixée à 350 millions d’euros. Pour 2025, la ville doit percevoir 
près d’1,2 millions d’euros. 
 

 L’attribution de compensation versé par la Métropole, dont son montant reste 
inchangé depuis 2016, pour un montant avoisinant les 5,3 millions d’euros. 

 
4. Les recettes des services 

 
Les recettes des services se verront être revalorisées de 1,8% au titre de 2025. 
 
A ce titre, la prévision totale s’élève à près de 4,7 millions d’euros. Comme chaque année, elle 
comprend les produits des services à la population tels que la restauration municipale, la 
culture, les modes de garde, les activités sociales, de loisirs et sportives. 
 

Principaux secteurs BP 2024 Prévisions 2025 

Restauration scolaire 1 553 000€ 1 650 000€ 

Scolaire et périscolaire 900 000€ 950 000€ 

Petite enfance 415 000€ 415 000€ 

Santé 200€ 200€ 

Personnes âgées 90 500€ 97 000€ 

Culturel 390 000€ 395 700€ 

Jeunesse, sports et centre social 166 600€ 166 000€ 

 
Ces prévisions, en hausse par rapport à celles du BP 2024, s’expliquent par une hausse de la 
fréquentation des services à la population, principalement par le nombre de rationnaires 
accueillis chaque jour dans les restaurants scolaires (2 800 enfants contre 2 700 l’an passé). 
D’autres secteurs comme la réglementation générale, la communication, la police municipale 
ou encore la voirie à travers l’occupation du domaine public enregistrent 1 million d’euros. 
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5.  Les subventions 
 
Comme chaque année, les services à la population à caractère social sont accompagnés par 
nos partenaires financiers du fait qu’ils s’inscrivent dans le cadre d’une politique globale de 
cohésion sociale. 
 
Au total, il est prévu d’inscrire au budget plus de 3,4 millions d’euros au titre de ces 
subventions et participations qui concernent principalement la Caisse d’Allocations Familiales, 
la Région, le Département et l’État. 
 
Le tableau suivant présente le montant des subventions prévisionnelles pour nos principales 
activités : 
 

Principaux Secteurs BP 2024 Prévisions 2025 

Activités périscolaires 850 000€ 1 100 000€ 

Activités culturelles 27 000€ 30 000€ 

Activités sociales 35 000€ 40 000€ 

Jeunesse et Sports 534 200€ 540 000€ 

Santé 229 000€ 211 000€ 

Structures petites enfance 1 340 000€ 1 390 000€ 

Actions en faveur des personnes âgées 31 500€ 45 000€ 

FCTVA 60 000€ 58 500€ 

 
Comme pour les produits des services, il est constaté une progression des subventions liées 
principalement aux fréquentations des enfants et jeunes publics dans les structures d’accueil, 
comme notamment dans les centres de loisirs et accueils périscolaires, dans les services 
culturels ou encore au sein des équipements jeunesse et sports. 
 
 

6.  Les produits de location 
 

Il est envisagé d’inscrire 813 000€ au budget. 

Il s’agit principalement de produits liés à la location du parc immobilier privé dont les loyers 
de la résidence autonomie. 
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 Les charges supportées par la Ville 
 
Comme chaque année les dépenses de la collectivité restent soumises au contexte 
inflationniste que connait le pays. 
 
C’est le cas principalement des dépenses courantes à travers les dépenses à caractère 
générale, liées au fonctionnement des services publics. 
Ces dépenses contribuent à la réalisation des politiques publiques voulues par la Municipalité. 
Toutefois, on notera que ces dépenses sont contraintes et principalement soumises à 
l’environnement économique et aux décisions de l’État. 
 
Pour 2025, elles devraient avoisiner les 14,3 millions d’euros contre 13,8 millions en 2024. 
 
1. Les bâtiments publics : 

En ce qui concerne les dépenses d’énergie (eau, gaz, électricité), elles sont évaluées 
respectivement 458 500€ contre 337 700€ en 2024 ; 1 million d’euros contre 926 400€ en 
2024 et 1,5 million d’euros contre 1,7 million d’euros en 2024. 
Soit un montant total pour les fluides de 2,9 millions d’euros, montant quasiment 
similaire à celui de 2024.  
Les contrats de maintenance sont estimés à 740 000€, montant également similaire à 
celui de 2024 
Le marché de nettoyage des écoles et des bâtiments est estimé à 670 000€. 
Enfin, une enveloppe de 190 000€ sera consacrée à l’achat de produits d’entretien et 
produits spécifiques liés à des équipements comme les équipements sportifs et les zones 
de restauration scolaire. 

 
2. L’éclairage public : 

Le budget concernant l’éclairage public est estimé à hauteur de 450 000€ tout comme 
son contrat de maintenance qui avoisine les 100 000€. 
 

3. L’entretien des espaces verts : 
Le marché d’entretien des espaces verts est évalué à 573 000€ pour 2025 contre  
410 000€ en 2024. 
Tout comme l’an passé, une enveloppe de 37 000€ sera dédiée au fleurissement de la 
ville. 

 
4. Le nettoyage des voiries : 

Le nettoyage des voies et voiries subit une forte augmentation et passe de 865 000€ en 
2024 à 950 000€ en 2025. 
 

5. Les frais d’assurance : 
Les frais d’assurance subissent une augmentation significative pour atteindre en 2025 
près de 210 000€ contre 130 000€ en 2024. 
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6. Les dépenses par secteur d’activité : 
 
a) La sécurité et la prévention : 

 
La sécurité et la prévention resteront une priorité forte pour la ville en 2025. 
En effet, sa direction regroupe les secteurs de la police municipale, des agents de 
surveillance de la voie publique, du centre de supervision urbaine, des agents de 
surveillance des parcs et jardins, des agents de surveillance des points écoles. La 
surveillance et la sécurisation de l’ensemble du territoire communal se poursuivra et se 
renforcera tout au long de l’année, tout comme les contrôles du stationnement 
réglementé par disque en zone bleue ainsi que des contrôles routiers. L’accent sera porté 
sur la sécurisation des transports en commun de voyageurs ; la prévention et la 
répression de la consommation d’alcool sur la voie publique, ainsi que sur l’interpellation 
de tout individu auteur de crime ou délit flagrant. 
La police municipale poursuivra des actions de prévention dans les écoles aux côtés de la 
direction de la prévention-médiation. 
 
De plus, ces dernières années, la ville a mis l’accent sur la sécurité en déployant 71 
caméras dans la ville. Ce dispositif se poursuivra en 2025. La « vidéo verbalisation » a vu 
le jour dans certains secteurs de la ville comme dans le secteur de la gare. 
 
Par ailleurs, en 2025, il est prévu de reconduire les dispositifs de formation continue des 
agents de police au titre thématiques comme les violences conjugales et intra-familiales, 
dispensé par le CNFPT. Cette démarche fait suite à une volonté de la Municipalité, eu 
égard à la recrudescence d’interventions de police, liées à cette problématique. 
 
Enfin, la ville poursuivra son déploiement de sécurisation des abords des écoles à travers 
la mise en place de voies piétonnes aux heures de rentrées et de sorties scolaires. Les 
écoles Dudragne, Ferry, Perrault, Veil, Camus et Herriot en bénéficieront. 
Le dispositif « opération tranquillité vacances » sera également reconduit avec en lien la 
mise en place de l’application « voisins vigilants » qui permet à la population de devenir 
acteur dans le domaine de la prévention. 

 
 

b) Le secteur Enfance/Jeunesse : 
 

1) L’Enseignement : 
Axe majeur de la politique municipale, une nouvelle fois, les budgets consacrés à ce 
secteur seront augmentés eu égard au nombre d’élèves supplémentaires constatés 
par la ville chaque année. Ce sont en moyenne une centaine d’élèves qui intègrent 
les écoles de la ville à chaque rentrée scolaire. 
En 2025, le budget dédié à ce secteur avoisinera les 2,2 millions d’euros. 
Le secteur scolaire prévoit une enveloppe de près de 330 000€ en faveur des 
écoles. Cette enveloppe alimentera principalement leur budget de fonctionnement 
ainsi que les transports scolaires qui leur sont alloués. 
 
La restauration municipale se verra allouer un montant de 1,6 million d’euros 
correspondant à l’achat des denrées alimentaires ainsi qu’à la fabrication de 2 800 
repas journalier. 
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Enfin, la ville maintient sa volonté de faire partir les enfants scolarisés en classe de 
découverte. Aussi, il sera prévu un budget de 280 000€ qui permettra de prendre 
en charge tous les élèves de CM2. 
 

2) Le Périscolaire : 
Le secteur périscolaire disposera quant à lui d’une enveloppe de 2,1 millions 
d’euros, charges de personnel comprises en vue d’accueillir les enfants pendant les 
temps péri et post scolaires. 
Il est à noter que ce secteur reste « tendu » eu égard aux difficultés de 
recrutement des animateurs. Pour autant, la ville poursuit sa politique de 
fidélisation de ses agents à travers son plan de contractualisation (8 agents prévus 
pour 2025) ; de revalorisation ainsi que de formations qualifiantes autour du BAFA 
et du BAFD. 
L’offre en matière de mini-séjours sera également augmentée afin de faire 
bénéficier à environ 150 enfants de séjours de qualité durant la période estivale. A 
ce titre, une enveloppe d’environ 100 000€ sera consacrée à ce dispositif.  

 
3) La Jeunesse : 

Le secteur jeunesse de la ville continue à développer son attractivité au sein des 
jeunes qui le fréquentent eu égard aux dispositifs proposés et de 
l’accompagnement de qualité effectué tout au long de l’année par l’équipe qui le 
compose. 
A cet effet, les dispositifs tels que « éducap city », plébiscité par les collèges de la 
ville, ou encore la bourse au permis, le village d’été, la scolarité animée, le conseil 
municipal des jeunes et les mini-séjours d’été qui permettront de faire partir près 
de 70 jeunes l’été prochain, seront reconduits. 
Un budget de 80 000€ sera alloué à ce secteur pour 2025. 

 
 

c) La Cohésion Sociale : 
 

La Municipalité continue à renforcer sa politique de cohésion sociale déployée au sein de 
l’escale. Service public de proximité, elle permet d’améliorer le quotidien des habitants 
de la ville. 
A ce titre, une multitude de services sont proposés à travers l’accompagnement des 
usagers dans les démarches administratives et numériques, qu’à travers des activités 
éducatives et de loisirs et de médiation.  

 
1) Le centre socioculturel : 

Le centre social proposera cette année une offre de service riche et variée avec l’accueil 
de plus de 200 enfants au sein de sa structure, dans laquelle se retrouvent des activités 
d’accompagnement à la scolarité, des activités culturelles, sportives et de loisirs ainsi que 
des séjours éducatifs principalement organisés sur la période estivale. 
 
Le secteur « Famille – Parentalité » renforcera les temps d’échange à travers ses 
dispositifs comme les « cafés des parents » ; les « conférences-débats » ou encore les 
sorties tout au long de l’année. 
Le secteur « linguistique et intégration », maintiendra ses ateliers sociolinguistiques et 
d’accompagnement des étrangers, qui permettent chaque année à une quarantaine 
d’entre eux d’obtenir leur diplôme en langue française de niveau B1. 
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Enfin, le secteur « vie locale, participation des habitants et séniors » proposera quant à lui 
des évènements festifs, des cafés seniors, des activités comme les jardins partagés. 
Une enveloppe de 85 000€ sera consacrée au centre social pour lui permettre de réaliser 
son programme d’activités. 
 
2) Le secteur administratif : 
Le dispositif d’accompagnement des usagers à travers « France Services » sera reconduit, 
même si ce dernier n’est financé qu’en partie par l’État, à hauteur de 40 000€. Ce 
montant ne couvre qu’une parte des dépenses générées par ce service.  
En effet, cet accompagnement est plébiscité par les usagers qui y trouvent toute l’aide 
dont ils ont besoin en matière de retraite, droit au logement, de fiscalité, de santé ou 
encore d’aide juridique. Dernièrement, la ville a accru l’offre de service en proposant un 
accompagnement sur les démarches URSSAF. Le nombre de personnes a triplé en quatre 
ans, passant de 888 en 2021 à 2 664 en 2024. 
Un accompagnement à la prise en main des outils numériques sera également maintenu, 
à travers des ateliers thématiques organisés régulièrement par nos conseillers 
numériques. 
De plus, des conférences portant sur la gestion de l’Intelligence Artificielle seront 
organisées dans le courant de l’année. 
Enfin, une journée « portes ouvertes » est prévue pour permettre aux habitants de se 
renseigner sur l’offre des services déployés au sein de l’Escale. 
Une enveloppe de 14 000€ sera allouée pour ce secteur. 
 
3) La médiation : 
Le secteur médiation qui vise à garantir la tranquillité publique et à développer davantage 
d’actions en matière de prévention de la délinquance se voit être reconduit et renforcé 
pour 2025. En effet, la multitude d’acteurs qui œuvrent dans ce domaine permet, avec 
l’appui de la police municipale, de garantir une tranquillité de vie à la population. Les 
dispositifs proposés ont fait leur preuve dans le passé et ont permis d’éviter des 
débordements au cours des émeutes urbaines survenues ces dernières années. 
A ce titre, La médiation sociale joue un rôle prépondérant dans la prévention des conflits 
et le "mieux vivre ensemble". 
La présence au quotidien des médiateurs sur les différents lieux de vie (sorties 
d'établissements scolaires, cages d’escaliers, parcs...) permet de prévenir les éventuelles 
déviances, désamorcer les situations conflictuelles et d'établir un relationnel de confiance 
avec le public jeunes. 
Les médiateurs assurent des missions qui s'inscrivent dans le cadre de la prévention de la 
tranquillité publique (CLSPD), de la prévention de la récidive en assurant une présence 
active sur le terrain en privilégiant la mobilité et "la démarche "d’aller vers". Ils assurent à 
travers leurs veilles sociales une présence active et dissuasive. 
Ils coopèrent avec les différents services de la ville, le tissu associatif, les acteurs 
institutionnels pour apporter une réponse cohérente qui soient la plus adaptée possible 
aux problématiques de délinquances et d'incivilités. 
Leurs bonnes connaissances des partenaires et dispositifs existant sur le territoire 
Villiérain leurs permettent d'orienter les jeunes vers les partenaires adéquats. 
La mise en place de la direction médiation-prévention permet d'avoir un service "visible" 
et "lisible" des partenaires qui permet un travail collaboratif plus efficient. 
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Cette entité donne du sens et favorise un travail de passerelle en interne avec les 
différentes formes de médiations existantes telles que : la médiation de jour et de nuit, la 
médiation familiale, la médiation par le sport, la médiation des publics les plus fragilisées 
(féminin), l'accompagnement vers des parcours de vies (formation, emploi, santé...), les 
actions de sensibilisation en milieu scolaire (harcèlement scolaire, produits stupéfiants, 
protoxyde d'azote...). 
Une enveloppe de plus de 52 000€ sera allouée à ce secteur. 

 
 

d) Les Sports : 
 

Comme l’an dernier, un budget de 300 000 euros en faveur des associations sportives 
sera prévu au budget 2025. Pour mémoire, ces aides financières sont complétées par des 
prêts de salles, de matériels et mises à disposition de personnels, valorisées à plus de 2 
millions d’euros. 
Le service des sports disposera également d’un budget de fonctionnement de 50 000 
euros afin de mettre en œuvre les activités sportives développées tout au long de l’année 
et plus particulièrement, les stages sportifs et autres activités estivales dans le cadre du 
dispositif des 3V, complété par des randonnées estivales. La remise des trophées des 
sportifs sera également reconduite cette année. 
De plus, grâce au partenariat passé entre la ville et le centre de rééducation fonctionnelle, 
des activités nautiques seront proposées aux enfants sourds et malentendants. 

 
La ville souhaite également mettre l’accent sur l’entretien et la rénovation de ses 
équipements sportifs afin de garantir aux utilisateurs la meilleure qualité possible. 

 
Enfin, la rénovation du club house du tennis et de ses cours débutera dès cette année. 
Tout comme la mise en service du nouveau city stade à proximité du parc Friedberg. 

 
 

e) La Famille : 
 

Concernant les établissements d’accueil du jeune enfant, il est prévu de consolider les 
actions, avec comme priorité la qualité de l’accompagnement auprès des enfants et des 
familles qui sont accueillies.  

 
L’année 2024 a été marquée par l’ouverture du lieu d’accueil parents enfants (LAEP) en 
avril et l’espace « Snoezelen ». Le LAEP permet de répondre aux besoins des familles. C’est 
un lieu spécifique de soutien et d’accompagnement à la parentalité visant à répondre aux 
différentes préoccupations des parents qui s’interrogent sur l’éducation de leurs enfants 
au quotidien mais aussi permettre la socialisation des jeunes enfants et la rupture de 
l’isolement éducatif et/ou social des parents. 
Pour compléter l’offre d’accueil municipal (service d’accueil familial, 2 multi accueils, 2 
haltes garderie, un lieu accueil enfants parents, un relais petite enfance), le territoire de la 
commune dispose d’une crèche privée, de 8 micro crèches (2 créations en 2024), 1 crèche 
départementale, 1 crèche associative, 2 maisons d’assistantes maternelles et près de 100 
assistantes maternelles agréées. Soit près de 600 places proposées en accueil collectif et 
familial.  
A ce titre, une enveloppe de 55 300€ sera inscrite au budget. 
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Par ailleurs, l’axe santé s’articule autour d’une nouvelle direction adjointe de la santé et 
de la petite enfance en complémentarité à la direction. En effet, la directrice adjointe est 
un appui sur le suivi des différents dispositifs santé et petite enfance (CLS – CLSM – CTG – 
coordination petite enfance…). 
L’élément positif de 2024 est l’évolution de l’offre de soins sur la ville qui s’inscrit dans une 
réelle dynamique de santé publique aussi bien par l’arrivée de nouveaux professionnels 
que des temps d’information et de prévention en santé. La signature du Contrat Local de 
Santé, fin 2022, permet de continuer à proposer des actions collectives de prévention à la 
population, aux élèves (850 élèves concernés) au travers du Centre Municipal de soins. La 
mise en place d’actions d’information en santé sur le marché dans le cadre de « l’aller 
vers » (santé mentale et addiction, cancer colorectal, sport santé, prévention moustique 
tigre) a permis de toucher plus de 180 personnes. 
Par ailleurs, l’offre de soins a été renforcée par la création d’une « pépinière santé ». Elle 
offre un lieu d’installation transitoire à des généralistes ou spécialistes avant de prendre 
leurs quartiers définitifs dans la ville.  Deux cabinets médicaux sont mis à disposition, dans 
les locaux du centre municipal de soins, aux professionnels de santé désirant s’installer sur 
la commune qui peuvent ainsi consulter, de manière transitoire, avant de rejoindre leur 
lieu d’installation permanent dans la ville. C’est ainsi qu’en 2024 nous avons pu accueillir 
deux médecins généralistes qui se sont installés en ville, au printemps 2024. Actuellement, 
une rhumatologue est installée au sein de la « pépinière santé ». 
Enfin, dans la continuité du CLS, une démarche de Contrat Local en santé mentale (CLSM) 
est enclenchée avec les professionnels en santé mentale et un projet de communauté 
professionnelle territoriale de santé (CPTS) est en cours avec les villes du Plessis-Trévise et 
de la Queue-en-Brie. Au total, ce sont près de trente médecins qui se sont installés dans la 
ville. Une enveloppe de 43 700€ sera prévue au budget. 
 
La Résidence Autonomie et le service du Fil du Temps proposent aux 600 participants, un 
panel d’activités élargi grâce à une subvention « forfait autonomie » plus importante. 
L’organisation d’un court séjour, pour les résidents de la résidence autonomie sera 
proposée en 2025.  Le déploiement du service « minibus » suite à l’acquisition du nouveau 
véhicule électrique, permettra de toucher une grande partie de la population en perte 
d’autonomie et/ou en situation de handicap. 
 
La politique de l’accueil des personnes en situation de handicap continue à être 
développée, notamment en termes d’accessibilité aux services publics. 
En effet, la mise en accessibilité des accueils de la ville (Escale, Maison de la famille, 
Mairie) a été programmée, par la mise en place du dispositif ACCEO qui permet une 
traduction simultanée en langue des signes et sous titrage. 
La ville travaille également sur la mise en accessibilité du site internet en direction de 
cette population. 
Par ailleurs, le forum du handicap initié par la ville en 2022 avec d’autres villes du 
territoire, sera reconduit en 2025. 
 
Enfin, une évaluation externe de la résidence autonomie sera effectuée en 2025 afin de 
répondre à notre obligation départementale. Il est prévu de consacrer une enveloppe de 
310 200 €. 
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f) La Culture : 
 

Le développement de la politique culturelle est un axe majeur en direction du public 
villiérain afin de proposer une offre la plus large possible et qui permet un accès à la 
culture pour tous. 
Ainsi, la ville est largement dotée d’équipements culturels : 
La médiathèque qui propose des animations pendant les vacances scolaires et quelques 
animations le dimanche matin ; un nouveau service de portage de livres permet aux 
personnes ne pouvant pas se déplacer de bénéficier de la lecture publique ;  
Le conservatoire Claude Debussy qui accueille 840 élèves en 2024.  Le renouvellement du 
classement auprès du Ministère de la Culture permet ainsi de développer des projets au 
sein des écoles et collèges (« Notre école, faisons la ensemble », classe CHAM, classe 
orchestre à l’école…). 
Le dispositif Éducation Artistique et Culturelle du conservatoire regroupe de nombreuses 
actions, régulières et ponctuelles au sein des différents services et structures de la Ville. 
Réparties sur les temps scolaires, périscolaires, vacances, ces interventions sont réalisées 
par des professeurs du conservatoire en direction de la petite enfance, des jeunes, des 
publics fragiles et empêchés. 
Les structures bénéficiant de ces actions sont le Village de la Petite Enfance, les écoles 
primaires et élémentaires, le centre socioculturel, le service jeunesse. Ces actions se 
prolongent également dans une classe ULIS et au Centre de Rééducation Fonctionnelle. 
Le cinéma a été modernisé et afin d’accueillir de manière plus conviviale le public, le hall 
d’accueil repensé et réaménagé. La communication et la visibilité ont été renforcées par 
un équipement numérique et dynamique. 
Outre, une saison culturelle de plus en plus riche, la ville a rouvert le musée Émile 
Jean avec un nouvel accueil sur deux espaces, un musée patrimonial, un musée 
numérique (dispositif Micro Folie) et une salle d’exposition. 
L’ouverture du parc de la Villa Michot au printemps permettra la mise en valeur de ce 
lieu à la fois culturel et public au travers d’une programmation qui rayonnera sur 
l’ensemble du territoire. 

 
 

g) L’habitat : 
 
Tout comme pour les autres secteurs, la ville est soucieuse de poursuivre sa politique de 
diversification en matière de logements afin d’accroître la mixité sociale sur son territoire. 
Pour ce faire, la ville poursuit son partenariat avec les bailleurs sociaux et renforce ses 
relations avec Paris Habitat à travers une convention de territoire signée le 14 novembre 
dernier.  
Ceci va permettre d’aboutir à des programmes de rénovation de l’ensemble des 
logements en site occupé et de la réhabilitation des tours Gautier et Bécaud ; d’un projet 
de logements en faveur des séniors sur l’emplacement de l’actuel « escargot » et enfin, la 
réhabilitation des 1193 logements sociaux du quartier des Hautes Noues. 
 
De plus, la ville compte reconduire l'accompagnement des futurs propriétaires au titre du 
dispositif du Bail Réel Solidaire (BRS). Une enveloppe de 40 000€ sera consacrée à ces 
aides. 
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Enfin, il est prévu l’organisation d’un forum de l’habitat et du logement au cours du 
1er trimestre 2025. Cet évènement permettra de proposer une communication de 
proximité avec les habitants sur le parcours résidentiel ; sur les différents types de 
logements, de la location à l’accession ; d’aborder les grands projets de la ville et enfin de 
renseigner sur les programmes de réhabilitation des logements. 

 
 

 
h) L’économie : 

 
La ville compte poursuivre sa politique de développement économique en 2025 
notamment comme l’an passé, par la préemption des baux commerciaux, des fonds de 
commerces, des terrains et l’acquisition des murs. L’objectif recherché est de maîtriser le 
tissu économique en le diversifiant et en luttant contre la spéculation immobilière. De ce 
fait, elle garantira une maîtrise des prix dans ce domaine. 
Pour 2025, la poursuite du dispositif « Vélo of course » est prévue qui complètera l’offre 
d’animations proposée aux commerçants tout au long de l’année, comme la « rentrée des 
commerçants » ou encore le festival « Food Truck ». 
Une enveloppe de 145 000 euros sera prévue au budget. 

 
 
 Les autres dépenses de gestion 

 
Les autres dépenses de gestion correspondent à des dépenses obligatoires pour la ville. Cette 
année, il est prévu d’inscrire plus de 2,7 millions d’euros pour permettre à la ville de faire face 
à ses engagements. Les dépenses intégrées concernent principalement ce qui suit : 
 
Les participations obligatoires aux organismes intercommunaux : Celles-ci s’élèvent à 
690 000€. Elles concernent le Fonds de Compensation des Charges Territoriales pour 440 000€ 
au profit de l’EPT10, 250 000€ de cotisations à Infocom94, au titre de la fourniture des 
logiciels nécessaires au fonctionnement des services. Ces inscriptions restent indicatives dans 
la mesure où la participation définitive est dépendante du budget voté par chacun de ces 
organismes. 
 
La contribution obligatoire au service de la sécurité civile : Celle-ci s’élève pour la ville à 
722 000€ pour 2025 contre 630 000€ en 2024. La répartition entre les communes s’établit au 
prorata de la population. Il s’agit là encore d’une décision étatique qui s’impose à tous. 
 
Le reversement de la redevance relative au stationnement payant pour un montant de 
200 000€. 
 
Les subventions aux associations : Ces aides garantissent aux acteurs locaux que sont les 
associations un soutien et un accompagnement de la ville. 
Il est envisagé de reconduire l’enveloppe 2024 d’un montant de 618 000€. 

 
La participation de la ville au Centre Communal d’Action Sociale pour un montant de  
580 000€ contre 500 000€ en 2024, soit une augmentation de 16%. 
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B. Les charges de personnel 
 

 
 
 
Le budget des Ressources Humaines en 2024 a permis : 

 L’absorption des impacts budgétaires liés aux modifications règlementaires 
(revalorisation de 5 points d’indice au 1er janvier 2024, augmentations du SMIC, 
revalorisation du point d’indice pour la deuxième année consécutive depuis le 
1/07/2023 et en année pleine en 2024, prise à en charge à 75% du pass navigo, 
remboursement à 75% des parkings souterrains de la ville,…), 

 Le Glissement Vieillesse Technicité (G.V.T.) du personnel municipal : avancements 
d’échelons pour 158 863 € et avancements de grade pour 20 167 € ; 

 Les décisions prises par la Municipalité en matière d’amélioration des carrières 
individuelles (38 avancements de grade en 2021, 93 en 2022, 28 en 2023, 31 en 2024 
inclus dans le GVT) ; 

 La revalorisation du régime indemnitaire des Éducatrices de Jeunes Enfants et des 
Auxiliaires de Puériculture afin de renforcer l’attractivité de la ville dans ces deux 
secteurs ; 

 Le versement de secours exceptionnels pour des agents en grande difficulté. 
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Évolution des astreintes de 2010 à 2025 (charges non comprises)  
 
 

 
 
 

 L’augmentation des astreintes entre 2020 et 2021 s’explique par deux évènements 
climatiques (tempête et inondation) qui ont nécessité l’intervention de nombreux 
services en urgence, notamment pour la nuit précédant les élections régionales en juin 
2021. 

 Par ailleurs, la baisse constatée en 2020 correspond à la période de confinement (16 
mars au 11 juin 2020) durant laquelle les services sont beaucoup moins intervenus.  

 L’augmentation constatée en 2023 et 2024 correspond à l’organisation de nouvelles 
manifestations en 2023 et à une étendue des missions des agents de police municipale 
qui assurent depuis 2024 notamment des missions de sécurité auparavant confiées à 
une entreprise privée. 
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Évolution des heures supplémentaires de 2020 à 2025 (charges non comprises) 
 

 
 
 
La variation des heures supplémentaires s’explique par : 

 En 2021 et en 2022 : l’organisation et la tenue de centres de vaccination sur la ville ; le 
développement d’actions envers les usagers les plus précaires durant la crise sanitaire. 

 L’augmentation en 2023 correspond à l’organisation de nouvelles manifestations et à 
une étendue des missions des agents de police municipale dont les effectifs ont été 
renforcés. De plus, des missions auparavant confiées à une société de gardiennage 
leurs sont dorénavant dévolues, réduisant le coût de cette prestation de service. 

 Les augmentations en 2024 correspondent à l’étendue des missions des agents de la 
police municipale, à l’organisation d’un tour d’élection européenne et aux législatives 
non programmées initialement. 

 Pour 2025, la ville projette de ramener le coût des heures supplémentaires au même 
niveau que celui de 2023. 

 
Dépenses du personnel 
 

  Réalisé 2024 BP 2025 

Traitement 19 480 119 € 20 626 091 € 

SFT 287 115 € 279 226 € 

Bonifications indiciaires 186 992 € 188 923 € 

RI+ CIA 3 140 839 € 3 519 761 € 

Prime fin d’année 368 393 € 372 186 € 

Astreintes  93 220 € 114 002 € 

Heures supplémentaires 468 025 € 337 800 € 

Charges sociales 9 640 394 € 9 751 268 € 

CNFPT -CIG 305 515 € 304 910 € 

Autres : validation de services, assurance 
personnel, etc.. 

886 954 € 705 833 € 

Total 34 857 566 € 36 200 000 € 

Médecine du travail (budget 012 prévention) 143 801 € 140 000 € 
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Les avantages en nature 
 

 12 agents bénéficient d’un logement au titre des Nécessités Absolues de Service 
 4 agents bénéficient d’un logement au titre d’une convention précaire 

 
L’évolution des effectifs au 31 décembre 

 
 
 
On constate que les effectifs pour 2025 sont quasi similaires à ceux de 2024. 
 
 
. Caractéristiques des agents permanents au 31 décembre 2023 (réf. RSU 2023) 
 
 

  
 
 
En 2024, 32 agents ont été mis en stage sur des postes vacants. 
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. Pyramide des âges au 31 décembre 2023 (réf. RSU 2023) 

  
 
Les données seront actualisées lors de l’élaboration du rapport social unique 2024 (RSU) qui 
sera présenté aux membres du comité social territorial en fin d’année 2025. 
 
. État des lieux de la parité  
 
Tous les éléments chiffrés sont compris dans le rapport égalité femme-homme présenté au 
même conseil municipal que le ROB 2025. 

 
Par ailleurs, la ville s’assure que pour les recrutements les conditions suivantes soient 
respectées : 

 Aucune référence à un genre spécifique figure dans les déclarations, fiches de poste et 
intitulés de poste, 

 Ajout obligatoire de la spécificité femme / homme, 
 Neutralité des avis de recrutement, 
 Objectivité du profil de poste et des compétences nécessaires pour occuper le poste, 
 Respect des entretiens ouverts tant aux femmes qu’aux hommes (à minima dans la 

même proportion que celle des CV reçus lorsque cela est possible), 
 Élaboration systématique de fiches d’évaluation individuelles des candidats pour 

s’assurer que les critères de sélection ne s’attachent qu’aux compétences et aux 
qualités des candidats, 

 Élaboration d’un compte-rendu du recrutement qui explique le choix du candidat 
retenu, 

 Respect de l’équité dans l’attribution du régime indemnitaire en lien avec les fonctions 
exercées, 

 Élaboration du rapport annuel femme-homme chaque année depuis 2021. 
 
a. Le temps de travail 

 
La durée hebdomadaire du temps de travail de la collectivité est depuis le 1er janvier 2022 à 
37 heures 30. Les droits à congés annuels sont de 25 jours auxquels s’ajoutent 15 jours de RTT 
(moins une journée au titre de la journée de solidarité).  
La ville a pris une délibération le 24 novembre 2021 afin de se mettre en conformité avec les 
dispositions comprises dans la loi du 6 août 2019.  
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De même, les règlements intérieurs des services dont le temps de travail est annualisé ont été 
approuvés au comité technique du 15 décembre 2021. 
Enfin, certaines directions et services se sont interrogées sur leur organisation et ont présenté 
des organisations adaptées lors des cinq comités sociaux territoriaux qui ont eu lieu en 2024. 
 
b. La mobilité douce encouragée 

 
La ville est soucieuse de contribuer aux bonnes pratiques en matière de transition écologique 
et mène depuis plusieurs années une politique afin d’encourager les agents à utiliser des 
modes de déplacements doux : 

 Mise en œuvre du forfait mobilité durable dès 2021 avec augmentation du montant du 
forfait en 2024 ; 

 Augmentation de la prise en charge du pass navigo à hauteur de 75%, qui est 
cumulable avec le forfait mobilité durable, 

 Acquisition de véhicules électriques dans la flotte automobile pouvant être utilisés 
dans le cadre des déplacements professionnels, 

 Prêt de vélos électriques 

 Création d’un parcours cyclable avec une signalétique adaptée sur le territoire de la 
ville ; 

 Une journée de la mobilité à destination des agents et un stand dédié au forum des 
agents le 28 novembre 2024 ; 

 Un salon du développement durable et une charte éco-engagement ; 

 Un service environnement qui vient en conseil aux usagers et aux agents ; 

 Télétravail possible une journée par semaine. 
 
c. Les orientations pour 2025 

 

Pour l’année 2025, 3,85% d’augmentation de la masse salariale, à partir du réalisé 2024, sont 
prévus. Ainsi, la collectivité pourra faire face à l’évolution du Glissement Vieillesse Technicité 
(G.V.T.), de même qu’aux différentes mesures gouvernementales annoncées tout en restant 
attentive à sa politique de ressources humaines notamment en matière de recrutement. 
Chaque départ définitif de la collectivité fera l’objet d’une analyse fine afin de déterminer les 
actions à mener (remplacement poste pour poste, transformation pour s’adapter à l’évolution 
des missions ou suppression). 

L’effectif ne devrait pas subir de variation en nombre et en Équivalent Temps Plein (ETP). A 
l’instar de ces trois dernières années, l’objectif est de pérenniser les emplois actuels en 
organisant la « stagiairisation » d’agents déjà présents dans l’effectif et de remplacer les 
départs en retraite, par des recrutements sur des postes stratégiques et qualifiés. 
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De même, afin de développer son attractivité, la ville de Villiers-sur-Marne développe des 
actions susceptibles de fidéliser les agents en place et attirer de nouvelles compétences 
(contractualisation des agents vacataires sur postes vacants, proposition de CDD de 3 ans aux 
agents contractuels de catégorie A, B et C de nationalité étrangère, procédure d’accueil, 
développement marque employeur, processus d’intégration, accompagnement des agents à 
moins de 5 ans de la retraite …). 

 
Afin de maintenir l’évolution de la masse salariale conformément aux orientations, il s’agira : 

 d’adapter régulièrement l’organisation pour une meilleure efficience ; 
 d’anticiper chaque départ en retraite (14 agents devraient partir en retraite en 2025) ; 

La priorité sera donnée aux mobilités internes et aux agents en situation de 
reclassement, notamment médicaux ; 

 de continuer les mesures de lutte contre l’absentéisme et d’accompagnement des 
agents en usure professionnelle (procédure de reclassement), notamment par la mise 
en place de formations adaptées et de périodes d’immersion « à l’essai ». 

 
Par ailleurs, les remplacements des agents en « arrêt maladie » seront limités et examinés au 
cas par cas selon les critères de continuité absolue de service. A ce titre, les agents en cours 
de reclassement pourront être momentanément affectés en remplacement sur les postes 
administratifs et accompagnés par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale 
(CNFPT) dans le cadre d’un plan de formation individuel. 
 
 
En contrepartie de ces efforts : 

 La politique de progression des carrières individuelles sera conservée (38 avancements 
de grade en 2021, 93 en 2022, 28 en 2023, 31 en 2024 inclus dans le GVT et 22 
promotions internes entre 2020 et 2023 et 2 en 2024) ; 

 Un plan de formation, en partenariat avec le C.N.F.P.T continuera d’être déployé avec 
une priorité donnée aux formations obligatoires ainsi que celles destinées à favoriser 
les reconversions professionnelles et le développement des compétences 
transversales notamment en matière de bureautiques, marchés publics, finances 
locales et ressources humaines. 
Un plan de formation interne destiné à la professionnalisation et au développement 
des compétences des ATSEM est organisé depuis 2023.  
Un plan triennal de formation sera élaboré. Enfin, une journée de formation sur la 
communication bienveillante est organisée à l’attention des managers en février 2025. 

 La continuité du plan d’action égalité femmes / hommes avec notamment un plan de 
formation destiné aux managers en 2025 ; 

 Le développement des actions en faveur des agents en situation de handicap avec 
toujours une journée consacrée aux agents de la ville, qui portera sur le handicap 
invisible en 2025 ; 
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 La revalorisation de la rémunération de certains métiers en tension : mise en œuvre du 
nouveau régime indemnitaire de la police municipale, bonus attractivité dans la petite 
enfance, maintien du régime indemnitaire en cas de Congé Longue Maladie (CLM) et 
Grave Maladie et revalorisation du régime indemnitaire minimum qui passera de 113 € 
à 140 € brut mensuel ; 

 La mise en œuvre du coffre-fort numérique avec la dématérialisation des bulletins de 
paie à compter du mois de janvier 2025 ; 

 L’absorption des impacts budgétaires liés aux modifications règlementaires 
(augmentations du SMIC, augmentations de certaines cotisations…) 
 

 Les dépenses réelles de fonctionnement 
 
Les charges de fonctionnement progressent en moyenne pour ces deux dernières années de 
4,6% par an. Cette progression est portée principalement par des charges de personnel qui 
progressent en moyenne de 4,7% sous l’effet du Glissement Vieillesse Technicité (GVT). Les 
autres charges de gestion courante évoluent en moyenne de 1,4% s’agissant des charges 
générales et 6,4%, des charges de gestion courante. 
 
 
Il est à noter que la ville se caractérise par un dynamisme démographique des plus importants 
du Département. Ce sont 3 297 habitants accueillis depuis 2020, dont 2 894 entre 2024 et 
2025, impactant corrélativement à la hausse l’offre de service à la population ainsi que les 
charges de fonctionnement de tous les services, mais générant également de nouvelles 
recettes fiscales. 
Aussi, la projection des dépenses réelles pour 2025 s’évalue à 58,9 millions d’euros, soit 10% 
d’augmentation liée aux diverses progressions citées plus haut, évidemment toujours 
équilibrées par des recettes correspondantes. 
 
 

C. Les soldes d’épargne 
 
 

Évolution des soldes d’épargne 
 

€ 2020 2021 2022 2023 2024 

Produits de fct. courant 49 593 481 47 132 318 50 444 432 55 360 296 57 141 164 

- Charges de fct. courant 46 291 924 43 815 072 47 353 353 49 905 427 51 811 000 

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)   3 301 557   3 317 246   3 091 079   5 454 869   5 330 164 

+ Solde exceptionnel large      681 422      385 874      700 402      528 500      968 962 

        = Produits exceptionnels      859 929      789 167      706 762      645 582   1 085 146 

        - Charges exceptionnelles      178 507      403 293           6 360      117 082      116 184 

= EPARGNE DE GESTION (EG)   3 982 979   3 703 120   3 791 481   5 983 369    6 299 126 

- Intérêts   1 810 954   1 696 271   1 460 809   1 412 085    1 538 114 

= EPARGNE BRUTE (EB)   2 172 025   2 006 849   2 330 672   4 571 284    4 761 012 

- Capital   4 076 774   3 512 029   3 762 891   3 901 149    2 997 267 

= EPARGNE NETTE (EN)  -1 904 749  -1 505 180  -1 432 219      670 135    1 763 745 
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D. Les projets 
 

 Les projets envisagés pour 2025 et à suivre 
 
L’année 2025 doit permettre de concrétiser des projets à travers l’environnement, 
l’aménagement de l’espace public et du cadre de vie, l’éducation et le patrimoine. Ce seront 
18,4 millions d’euros qui y seront consacrés. 
 
En matière d’environnement, d’aménagement de l’espace public et du cadre de vie :                         
8 244 060€ 
Il s’agit des travaux de voirie, d’espace vert et d’environnement : 
 L’équipement et l’aménagement de voirie pour 3 776 310€. 
 La création d’une clôture au square des Courts-Sillons pour 100 000€. 
 L’acquisition de la note bleue pour 560 000€ et diverses autres acquisitions pour                

119 800€. 
 La poursuite du projet de réhabilitation du parc de la Villa Michot pour 356 200€. 
 L’entrée au capital du la SPL concernant le projet de la géothermie pour 300 000€. 
 Les travaux paysagers et de plantations d’arbres dans le cadre du plan « 50 000 arbres » 

ainsi que la végétalisation des ronds-points pour 337 000€. 
 L’aménagement du cimetière pour 62 000€. 
 L’aménagement des locaux commerciaux pour 350 000€. 

 La poursuite du projet triennal « plan vélos » avec la création d’aménagements cyclables 
pour un montant de 250 000€. 

 La poursuite du renouvellement de la flotte de véhicules électriques pour 622 950€. 
 L’acquisition d’appartements destinés à l’accueil en urgence pour 990 000€, sous forme 

de dation dans le cadre du projet Rimet. 

 La réhabilitation du parking Schuman pour 50 000€. 
 Le déploiement de onze nouvelles caméras pour 325 800€. 
 Le déploiement de l’application « voisins vigilants » pour 44 000€. 

 
Dans le domaine de l’éducation : 6 862 600€ 
Il est prévu l’achèvement de l’école Jaurès qui mettra à disposition des enfants un nouveau 
restaurant scolaire et des salles de classe supplémentaires. Ce projet, qui a démarré en 2023 
doit s’achever cette année. A ce titre, il est prévu 1 415 000€. 

Pour rappel, il est prévu un reste à charge pour la ville de 300 000€ sur les 3,2 millions d’euros 
que coûtent cette opération. 

La ville poursuit également son projet de construction d’une école maternelle face à l’actuel 
groupe scolaire Jeanne & Maurice Dudragne, à travers sa première tranche prévue cette 
année. Cette création va permettre de réhabiliter l’école existante, à travers la transformation 
des six classes actuellement dédiées aux enfants de maternelle au profit des élémentaires. La 
livraison de ce nouvel équipement est envisagée pour la rentrée scolaire de 2026. L’année 
2024 a été consacrée principalement aux études. Cette année doit voir le démarrage des 
travaux de la nouvelle école. Ainsi, le montant retenu au budget sera de 4 604 000€. 
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Parallèlement aux constructions et agrandissements des écoles, la ville modernise également 
sa restauration municipale. En effet, le nombre de rationnaires continue d’augmenter depuis 
la reprise de la crise sanitaire avoisinant actuellement les 2 800 repas journaliers contre 2 700 
l’an dernier. Ce projet doit se concrétiser dès cette année afin d’en obtenir une livraison pour 
la rentrée scolaire 2026. Il est évalué à 165 600€ principalement en frais d’études. 

De plus, il est également envisagé une restructuration des écoles Charles Péguy et Simone Veil 
en vue d’accroître l’accueil des enfants élémentaires dans le quartier des Portes de Paris les 
Hautes Noues. Ce projet en phase d’études sur 2025, devrait permettre d’augmenter 
d’environ 150 places supplémentaires l’offre d’accueil en élémentaire. Bien entendu, il est 
également prévu d’agrandir l’école maternelle Charles Péguy afin de compenser d’autant la 
perte des places en maternel. Une enveloppe de 100 000€ sera prévue. 

Par ailleurs, la ville a de nouveau sollicité le Gouvernement afin d’envisager sa réintégration 
au dispositif des Réseaux Éducatifs Prioritaires. 

Il est également prévu en 2025 de démarrer la rénovation énergétique de l’école Edouard 
Herriot. Une enveloppe de 130 000€ sera consacrée à ce projet. 

Il est nécessaire de préciser que les travaux de rénovation énergétiques des écoles Jean Jaurès 
et Léon Dauer ou encore l’agrandissement de son réfectoire démarreront l’année suivante. 

Il est prévu une enveloppe de 448 000€ au titre des travaux d’entretien des bâtiments 
scolaires. 

Enfin, comme évoqué précédemment, la création du groupe scolaire situé dans le futur 
quartier « Marne Europe » viendra compléter l’offre éducative sur la ville, ces prochaines 
années. 

 
En matière Patrimoniale : 2 101 100€ 
Tout comme les écoles, la ville n’a de cesse de se préoccuper de l’entretien de son parc de 
bâtiments communaux à travers des projets de modernisation, de réhabilitation et de 
rénovation énergétique. En 2025, il est prévu l’achèvement de la rénovation énergétique de 
l’Escale pour un montant de 520 000€ ainsi que divers autres aménagements 
d’agrandissement et de restructuration de certains locaux comme la buanderie, le studio ou 
encore le local des gardiens pour un montant de 95 200€. 

Il est également prévu une enveloppe de 762 000€ au titre du secteur sportif. La toiture de la 
maison des sports ainsi que d’autres aménagements sont prévus au sein de la piscine 
municipale ou encore dans les gymnases avec la rénovation des éclairages, des systèmes 
électriques. Un nouveau projet doit également voir le jour en 2025, à savoir la rénovation du 
club house et des terrains de tennis. Cette année sera consacrée principalement aux études 
pour un montant de 75 000€. 

De plus, la rénovation du village de la petite enfance se poursuivra, à travers le 
renouvellement des revêtements de sol pour un montant de 129 200€. 

Des travaux d’aménagement et de sécurité seront engagés dans la médiathèque pour un 
montant de 213 200€. 

Des travaux de rénovation seront effectuer dans l’église pour un montant de 111 500€. 
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Plus généralement, ce sont près de 240 000€ qui seront consacrés aux petits travaux de 
réparation et de remise en conformité des équipements communaux. 

Enfin, il sera également prévu le remplacement d’une partie du parc informatique et réseaux 
pour 391 500€ ; 697 240€ seront consacrés au renouvellement de matériel et mobilier dans 
les équipements municipaux et une enveloppe de 120 000€ sera consacrée à la participation 
de la ville au budget des services de secours. 

 
 

 La stratégie de financement des dépenses d’investissement 
 
Le plan prévisionnel de financement des dépenses d’investissement proposé au budget 2025 
s’établit comme suit : 
 

Dépenses Prévisions Recettes Prévisions 

Remboursement dette   3 710 000 Subventions 
d'investissement 

379 500 

Dépenses d’équipement 18 416 500 Dotations et fonds divers 2 400 000 

Souscription au capital de 
l’AFL 

        44 500 Amortissements 2 430 000 

Opérations d’ordre                   - Cessions 13 313 500 

Restes à réaliser   5 039 000 Restes à réaliser 5 057 000 

Résultat reporté 2024   3 630 000 Autofinancement 4 900 000 

  Besoin de financement 2024 3 610 000 

Total 30 840 000 Total 32 090 000 

 
 L’autofinancement : 7 330 000€ 

 
La projection du résultat de fonctionnement de 2024, et des prévisions des dépenses de la 
section de fonctionnement pour 2025 permettent d’envisager un virement à la section 
d’investissement d’un montant de 4 900 000€. Quant aux amortissements ils sont évalués à         
2 430 000€. 
 

 Le besoin de financement de 2024 : 3 610 000€ 
 
L’année 2024 ressort avec un résultat d’investissement déficitaire de 3 610 000€ après 
déduction des restes à réaliser tant en dépense (5 039 000€) qu’en recette (5 057 000€). Il 
sera par conséquent nécessaire de prévoir une affectation à résultat en couverture de ce 
besoin. 
 

 Les financements externes : 379 500€ 
 
Il est prévu d’obtenir 309 000€ de remboursement des créations de réseaux d’électrification 
attenant à des avances prises en charge par la ville ainsi que 70 500€ au titre du « plan vélos » 
porté par la Région. 
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 Les ressources propres de la section d’investissement : 15 713 500€ 
 
Il est prévu d’inscrire au budget : 
 

- 800 000€ de FCTVA prélevé sur le budget de l’État correspondant à la prise en charge 
par celui-ci des frais de TVA majorant les dépenses d’équipement de l’exercice N-2. 
 

- 1 600 000€ sont prévus au titre de la taxe d’aménagement. 
Pour mémoire : Suite à la loi de finances 2021, la TAM est exigible non plus au moment 
de la délivrance de l’autorisation d’urbanisme mais à réception par services fiscaux de 
la déclaration spontanée de l’achèvement des travaux des usagers. Cette disposition 
génère une incertitude importante pour les Collectivités Territoriales ainsi que des 
risques de non recouvrement de cette taxe. 
 

- 13 313 500€ de cessions seront inscrites dans le budget 2025. Il s’agit de la cession du 
terrain Jules Rimet pour un montant 12 713 500€, de cessions des appartements au 36 
rue Jean Jaurès pour 400 000€, et de la vente de la parcelle destinée à accueillir la 
future mosquée pour 200 000€. 
 

 L’emprunt 
 
Il n’est pas envisagé de recourir à l’emprunt pour 2025. En effet, le montant 
d’autofinancement suffira à couvrir les dépenses d'équipement pour 2025. 
 

 

E. La dette 
 

 L’encours de la dette 
 
Au 1er janvier 2025, l’encours net de la dette de la commune s’élève à 52 560 489€, constitué 
de 28 lignes d’emprunt dont le taux moyen ressort à 2,91% pour une durée résiduelle de 16 
ans et 10 mois, avec un taux de « référence marché » à 2,09%, soit un montant de dette nette 
par habitant au 1er janvier 2025 de 1 607€ contre 1 630€ en 2024. 
Au 31 décembre 2025, ce montant sera de 1 494€ par habitant. 
 
La dette de la ville bénéficie d’une bonne répartition entre six prêteurs, dont la SFIL qui 
détient 43,55% de la dette fin 2024. 
En termes de risque, la dette communale est largement sécurisée et ne comporte plus 
d’emprunts structurés. 92% de la dette est constituée de taux fixes et 8% de taux indexés 
(emprunts sur livrets A et sur Euribor). 
 
Au cours de ces 5 dernières années, les ratios de l’encours de la dette ont évolué comme suit : 
 

En € 31/12/2020 31/12/2021 31/12/2022 31/12/2023 31/12/2024 31/12/2025 

Encours ville 55 344 905 55 483 161 53 720 270 55 053 003 52 560 489 48 857 628 

Fonds de 
soutien 

4 849 376 4 247 724 3 508 707 2 923 922 2 339 138   1 754 354 

Encours net 
ville 

50 495 529 51 235 437 50 211 563 52 129 081 50 221 351 47 103 274 
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 L’approche prospective de la dette 
 
À dette constante, les prévisions 2025 s’articulent ainsi :  
 

 Pour la charge d’intérêts : inscription d’une dépense de 1,45 millions d’euros  
 Pour le remboursement en capital : inscription d’une dépense de 3,7 millions d’euros  

 
 

Courbe d’extinction de la dette nette 
 

 
 
La ville poursuivra sa politique de diversification de l’offre d’emprunt à travers sa gestion 
active de la dette, ainsi qu’au recours à d’éventuels emprunts dans les prochaines années. 
 
 
 

IV. CONCLUSION 
 
 
A la lecture des éléments ci-dessus et eu égard du contexte national particulier dans lequel le 
budget de la ville doit être élaborer, il vous est proposé de retenir les orientations budgétaires 
pour 2025 afin d’accroître l’attractivité de la ville à travers : 
 

- Le maintien du pouvoir d’achat aux contribuables par la réduction de la fiscalité ;  

- L’amélioration de la qualité de vie à travers ses investissements ; 

- Le développement de son offre de services au public  
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